
7 exemples de partenariats vécus 
Nord-Sud-Nord

L’échange de personnes dans la coopération internationale

. . . L’échange de personnes dans la coopération 

internationale est une forme de coopération au 

développement – la rencontre fructueuse d’individus 

de différentes cultures. En faveur de meilleures  

conditions de vie dans les pays du Sud . . . 
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Effet et plus-value des engage-
ments: «capacity development»
n	 D’une part, les professionnels d’Unité ren­
forcent, par le conseil et la formation, les com­
pétences sociales et professionnelles au Sud. 
Au-delà, ils appuient le développement insti­
tutionnel des partenaires Sud et améliorent 
leurs capacités de mise en réseau. Ces effets à 
un niveau de politique de développement ont 
des répercussions sur les conditions cadres, 
locales, régionales et nationales.
n	 D’autre part, cet engagement constitue un 
apport remarquable au renforcement de la 
société civile. L’échange de personnes dans  
la coopération internationale s’entend comme 
une passerelle entre les sociétés civiles du 
Nord et du Sud. Il permet une sensibilisation 
basée sur l’expérience vécue. En outre, ces 
coopérants mettent à disposition leurs expé­
riences professionnelles dans des conditions 
de volontariat. Après un engagement au Sud, 
ils restent souvent actifs dans leurs organisa­
tions d’envoi ou dans les domaines sociaux ou 
des politiques de développement. Ces proces­
sus apportent aussi une plus-value en Suisse 
à travers des compétences professionnelles, 
sociales et culturelles renforcées.

La coopération par échange de personnes 
est un partenariat vécu entre cultures, institu­
tions et êtres humains. Les organisations par­
tenaires au Sud et au Nord établissent des 
ponts entre les régions du monde, restées très 
différentes malgré la globalisation. Les pro­
fessionnels suisses engagés au Sud sont les 
ambassadeurs d’une coopération internatio­
nale concrètement vécue. Ils espèrent être 
des représentants d’une Suisse solidaire.

Introduction

L’échange de personnes dans la coopération  

internationale – partenariat équilibré entre les  

cultures, les institutions et les personnes

Unité – la Plate-forme suisse pour l’échange de personnes dans la 
coopération internationale – encourage la solidarité et l’échange 
de know-how avec les populations défavorisées des pays du Sud. 
Unité représente 25 organisations suisses, d’orientation technique, 
socio-politique, religieuse et humanitaire. Celles-ci envoient des 
professionnels volontaires au Sud, où ils collaborent étroitement 
avec des organisations non gouvernementales ou publiques, com-
munautaires, ecclésiastiques ou autres.  

L’échange de personnes dans la coopération internationale est une forme 
de coopération au développement dans laquelle ni l’argent ni la techno­
logie n’occupent le premier plan, mais bien la rencontre fructueuse d’in­
dividus de différentes cultures. Ensemble ils œuvrent en faveur de 
meilleures conditions de vie dans les pays du Sud. Cette collaboration 
ne prend pas la forme d’un transfert unilatéral de savoir, mais celle d’un 
échange «entre égaux».

La coopération par échange de personnes pratiquée par les 25 mem­
bres d’Unité facilite des professionnels suisses pour des engagements 
volontaires de trois à cinq ans en moyenne dans les pays du Sud. Cette 
collaboration directe entre individus du Nord et du Sud rend possible 
un intensif échange de savoirs et de capacités. Il s’agit là d’une forme 
optimale de coopération au développement durable et efficace. La mise 
à disposition de personnes qualifiées dans des programmes de dévelop­
pement des institutions partenaires locales se détermine à partir des 
besoins concrets sur place. Les coopérants agissent en lien avec la base, 
permettant ainsi que le partage des réalités quotidiennes avec les popu­
lations du Sud se convertisse en expérience centrale de leur engage­
ment.

De haut en bas:

– Droit à l’éducation 

(Patagonie)

– Théâtre scolaire  

à Trinidad  

(Amazonie bolivienne)

– Formation de  

professeurs d’école 

primaire

�

L’échange entre le Sud et le Nord prend de 
multiples formes. A côté de partenariats ec­
clésiastiques dont certains ont plus d’un siè­
cle, on observe aussi des relations ad hoc,  
par exemple après une catastrophe naturelle. 
D’autres contenus de coopération peuvent  
viser les échanges et conseils techniques, 
voire renforcer l’«empowerment» socio-politi­
que d’acteurs de la société civile, ou encore 
contribuer, dans la durée, aux processus de 
construction de la paix («peace building»).

Les engagements de longue durée, d’une 
moyenne de trois à cinq ans, constituent le 
noyau de la coopération suisse par échange 
de personnes, mais les partenariats englobent 
aussi toute une variété de formes d’échange 
de personnes: engagements techniques de 
courte durée, échanges sud-sud, appuis spéci­
fiques à du personnel local, échanges sud-
nord, stages professionnels et socio-culturels, 
ateliers de formation, voyages d’étude ou de 
formation. Parfois les engagements person­
nels sont liés à des soutiens financiers de pro­
gramme.

Tendance à une vision  
sur le long terme
Malgré certains projets et engagements de 
courte durée, on observe une tendance à l’éta­
blissement de partenariats dans le long terme. 
Ceci s’exprime par exemple dans des pro­
grammes et stratégies communes, où les prio­
rités et les étapes de développement des  
partenaires du Nord et du Sud sont éta- 
blies conjointement. Des valeurs communes,  
comme les droits humains et la démocratie, 
l’égalité des cultures et des religions, la justice 
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Unité en chiffres

Aujourd’hui, plus de 200 vo-
lontaires sont engagés  
dans le cadre d’Unité. Etre 
«volontaire» signifie que les 
professionnels se contentent 
de conditions de vie  
modestes, incluant les  
assurances sociales essen-
tielles. Le budget total  
des échanges Nord-Sud-Nord 
des 25 organisations d’Unité 
se monte à 9,2 millions  
de francs suisses par an. Les 
régions principales d’en
gagement sont l’Amérique 
latine (62 %), l’Afrique (32 %) 
et l’Asie/Océanie (6 %). Les 
domaines d’action princi-
paux sont la santé, le social, 
l’agriculture, l’éducation 
ainsi que le développement 
institutionnel et de PME.

Journée de l’environnement dans 

une école à Trinidad (Amazonie bolivienne) 

�

civile, très engagées dans des actions en fa­
veur de la défense des droits des citoyens éco­
nomiquement et socialement défavorisés ou 
cibles d’abus et d’injustices permanentes de la 
part de secteurs plus riches et influents de la 
société. Le questionnement des relations inéga­
les entre le Nord et le Sud et l’engagement en 
faveur d’une mondialisation à visage humain 
sont les axes principaux de leurs actions. 

Objectif: Echange de compétences socia­
les et professionnelles dans un esprit d’enga­
gement socio-politique en faveur d’une cause 
bien définie et qui transcende les objectifs di­
rects du projet ou de l’affectation. L’informa­
tion et la sensibilisation des populations civi­
les respectives constitue en outre un axe 
essentiel de ce type de partenariat.

Certains partenaires de cette catégorie élar­
gissent leur champ d’action dans le domaine 
du renforcement de la paix (par exemple par 
la mise sur pied de «Services civils pour la 
paix» (Ziviler Friedensdienst).

2. Partenariat technique
Les deux partenaires sont avant tout des orga­
nisations pourvoyeuses de compétences et de 
prestations techniques dans différents sec­
teurs d’activité professionnelle. L’appui tech­
nique et la formation professionnelle sont 
donc les éléments essentiels de ce type de par­
tenariat. Ils sont orientés de façon ciblée vers 
un groupe de population bien déterminé.

Objectif: Mise à disposition de compé­
tences avant tout techniques en faveur d’or­

ganisations du Sud travaillant dans la produc­
tion et la formation.

3. Partenariat religieux
Les relations de partenariat ont une importante 
assise historique liée aux premières missions 
des Eglises. Elles sont caractérisées par une pro-
fonde connaissance mutuelle des partenaires.

Les projets d’affectation sont en général 
très structurés et bénéficient souvent d’une 
large reconnaissance institutionnelle dans la 
population du pays ou de la région.

Objectif: Activités de pastorale intégrale 
comprenant des échanges d’ordre spirituel, reli­
gieux et théologique, ainsi que la mise à disposi­
tion de compétences sociales et techniques dans 
le cadre de projets d’églises du Sud et dans les 
domaines de la production et de la formation.

4. Partenariat humanitaire
Les partenaires sont spécialisés dans le do­
maine de l’assistance humanitaire, l’aide d’ur­
gence et /ou le transfert et la formation tech­
niques orientés vers la reconstruction ou le 
renforcement d’infrastructures sociales de 
base comme des foyers d’accueil, des centres 
de nutrition ou des hôpitaux. 

Objectif: Mettre à disposition et coordon­
ner les moyens techniques et les compétences 
qui permettent de répondre à brève échéance 
aux besoins les plus aigus d’une population  
du Sud concernée. Dispenser des formations 
utiles pour consolider au mieux, et de façon du­
rable, le mieux-être de cette même population. 

sociale, globale et de genre, la paix et un environnement viable consti­
tuent la base des partenariats de la coopération par échange de per- 
sonnes. Ce chemin du partenariat est porteur pour un développement 
institutionnel: Les expériences partagées en relation avec le travail de 
coopération au développement pourront être utiles pour chaque parte­
naire ainsi que pour toute population bénéficiaire concernée.

Valeurs essentielles du partenariat
Cinq valeurs de base élémentaires empreignent le partenariat dans la 
coopération par échange de personnes:
		  1. Réciprocité
		  2. Equité
		  3. Dialogue ouvert
		  4. Compréhension réciproque entre cultures
		  5. Effets conjoints

Valeurs que nous précisons de la manière suivante:
1. Réciprocité: les relations entre les partenaires Nord et Sud reposent 
sur des valeurs, des motivations et des visions communes. Des objectifs 
clairement reconnus et définis débouchent sur des activités conjointes 
fructueuses.
2. Equité: sous ce terme, nous comprenons une relation évolutive et 
dynamique, caractérisée par la créativité, la valorisation du partenaire 
et la complémentarité des apports.
3. Dialogue: il repose sur le respect des différences, la confiance mu­
tuelle et les responsabilités partagées dans le dialogue et la critique 
constructive.
4. Compréhension entre cultures: la coopération sera la plus solide 
là où sont présents un grand potentiel de sensibilisation, une compré­
hension mutuelle et une mobilisation sociale.
5. Effets conjoints: la collaboration et les résultats sont optimaux 
quand les deux partenaires sont bien ancrés dans la population.

Types de partenariat
L’échange avec des partenaires Sud, tel qu’il est compris par la coopéra­
tion suisse par échange de personnes, connaît quatre orientations.

1.  Partenariat socio-politique
Les deux partenaires sont des organisations très ancrées dans la société 

3783.1_Unité_"7Bsp"_BroschA5_fr8-9   8-9 15.3.2007   17:34:39 Uhr



unité

Unité — der Schweizerische Verband für Per­
sonelle Entwicklungszusammenarbeit — för­
dert Solidarität und Know-how-Austausch mit 
der Bevölkerung benachteiligter Länder des 
Südens. Unité vertritt 25 schweizerische Or­
ganisationen mit technischer, entwicklungs­
politischer, religiöser und humanitärer 
Ausrichtung. Sie entsenden freiwillige Fa­
chleute in den Süden, wo sie eng mit staatli­
chen, kirchlichen und anderen Nichtregie­
rungs- bzw. Basisorganisationen vor Ort 
zusammenarbeiten. 

Personelle Entwicklungszusammenarbeit ist 
eine Form der internationalen Zusammenar­
beit, bei der nicht Geld oder Technologie im 
Vordergrund stehen, sondern die fruchtbare 
Begegnung zwischen Menschen aus verschie­
denen Kulturen. Gemeinsam arbeiten sie für 
bessere Lebensbedingungen in den Ländern 
des Südens. Dies geschieht nicht als einseiti­
ge Wissensvermittlung, sondern als Aus­

tausch «auf gleicher Augenhöhe».
Die Personelle Entwicklungszusammenarbeit 
der 25 Mitgliedorganisationen von Unité ver­
mittelt Schweizer Fachleute für Freiwilligen-
Einsätze durchschnittlich von drei bis fünf 
Jahren in Länder des Südens. Die direkte Zu­
sammenarbeit zwischen Menschen aus dem 
Norden und dem Süden ermöglicht einen in­
tensiven Austausch von Wissen und Fähig­
keiten. Das ist eine optimale Form nachhalti­
ger und wirksamer 
Entwicklungszusammenarbeit. Die Vermitt­
lung der Schweizer Fachleute in Entwic­
klungsprogramme der lokalen Partnerinstitu­
tionen im Süden erfolgt aufgrund der 
konkreten Bedürfnisse vor Ort. Die Fachleute 
arbeiten nah an der Basis; das Teilen der Le­
bensrealität mit der Bevölkerung im Süden 
ist eine zentrale Erfahrung.

Wirkung und Mehrwert der Einsätze: «Capa­
city Development»
•	 Einerseits fördern die Unité-Fachleute 

Titel

Titel Inhalt

(2. Zeile)

(3. Zeile)

«Die Personelle Entwicklungszusammenarbeit leistet ihren Beitrag 
an den Grundauftrag der Entwicklungszusammenarbeit, 
nämlich die Bekämpfung der Armut im Süden. Sie leistet aber 
auch ihren “Entwicklungsbeitrag” hier bei uns im Norden.»

Walter Fust, Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit, DEZA

unité

durch Ausbildung und Beratung fachliche 
und soziale Kompetenzen im Süden. Ferner 
wird die institutionelle Entwicklung der Süd­
partner unterstützt und ihre Vernetzungsfähi­
gkeit verbessert. Solche entwicklungspolitis­
che Wirkungen strahlen auf lokale, regionale 
und nationale Rahmenbedingungen aus.
•	 Anderseits ist das zivilgesellschaftliche 
Engagement sehr ausgeprägt. Die Personelle 
Entwicklungszusammenarbeit versteht sich 
als Brücke zwischen den Zivilgesellschaften 
in Nord und Süd. Es findet eine Sensibilisie­
rung anhand gelebter Erfahrungen statt. Zu­
dem stellen Fachleute ihre Berufserfahrungen 
unter Freiwilligenbedingungen zur Ver­
fügung. Nach einem Süd-Einsatz arbeiten sie 
oft weiter in ihren Organisationen oder einem 
anderen entwicklungspolitischen oder sozia­
len Bereich aktiv mit. Dies bringt auch der 
Schweiz einen Mehrwert an professionellen, 
sozialen und kulturellen Kompetenzen. 
Personelle Entwicklungszusammenarbeit ist 
gelebte Partnerschaft zwischen Kulturen, Ins­
titutionen und Menschen: Die Partnerorgani­
sationen im Süden und im Norden schlagen 
Brücken zwischen den Weltregionen, die im­
mer noch so verschieden sind, trotz Globali­
sierung. Die Schweizer Fachpersonen im Ein­
satz sind Botschafter konkret gelebter, 
internationaler Zusammenarbeit. Sie sind 
Vertreter einer solidarischen Schweiz. 
Der Austausch zwischen Nord und Süd ges­
chieht auf vielfältige Weise: Neben Jahrhun­
derte alten Kirchenpartnerschaften existieren 
Ad-hoc-Beziehungen, etwa nach einer Natur­
katastrophe. Inhalte können technische Bera­
tung und Austausch sein, aber ebenso sozio-

politisches «empowerment» der 
zivilgesellschaftlichen Akteure oder auch – je 
länger desto mehr – zum Frieden beitragen 
(«peace building»). 
Langzeiteinsätze von durchschnittlich drei 
bis fünf Jahren bilden den Kern der schweize­
rischen Personellen Entwicklungszusamme­
narbeit, doch umfassen die Partnerschaften 
auch verschiedene Formen anderer Persone­
naustausche – technische Kurzzeiteinsätze, 
Süd-Süd-Austausche, spezifische Unters­
tützung von lokalem Personal, Süd-Nord-
Einsätze, professionelle und soziokulturelle 
Praktika, gemeinsame Workshops oder Stu­
dien- und Bildungsreisen. Manchmal sind Per­
sonaleinsätze auch mit finanzieller Program­
munterstützung verbunden. 

Trend zu Langfristigkeit
Trotz solcher kurzfristigen Projekte und 
Einsätze lässt sich ein Trend hin zu einer 
gewissen Langfristigkeit feststellen. Dies äus­
sert sich zum Beispiel in gemeinsamen Pro­
grammen oder Strategien, wobei Prioritäten 
und Entwicklungsetappen vom Nord- und 
Süd-Partner gemeinsam festgelegt werden. 
Gemeinsame Werte wie Menschenrechte und 
Demokratie, Gleichwertigkeit der Kulturen 
und Religionen, soziale und globale Gerechti­
gkeit, Frieden und lebenswerte Umwelt bil­
den die Basis der Partnerschaften in der Per­
sonellen Entwicklungszusammenarbeit. 
Dieser partnerschaftliche Weg trägt zu ge­
meinsamer institutioneller Entwicklung bei: 
Die geteilten Erfahrungen in der Entwic­
klungszusammenarbeit sind von beiderseiti­
gem Nutzen für die jeweilige Zielbevölke­

1. Partenariat Mission Bethléem Immensee

Agriculture et envi-

ronnement en 

harmonie: engagement 

communautaire dans 

les montagnes tropica-

les de Luzon 

(Philippines du nord)
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formes démocratiques d’élection de l’évêque. 
Le Vicariat favorise depuis quinze ans le dé­
veloppement de communautés ecclésiales de 
base, pour lesquelles le SADC s’est développé 
de manière complémentaire au programme 
pastoral du Vicariat. Les activités principales 
concernent des projets intégraux dans les do­
maines de la paix et de la justice (jusqu’à ré­
cemment ces régions montagneuses étaient le 
théâtre de confrontations de type guérilla), de 
soutien aux peuples indigènes, de la Good Go­
vernance et de la préservation de l’environne­
ment (biodiversité, agroforesterie biologique, 
gestion des déchets et les activités correspon­
dantes de sensibilisation). Le SADC bénéficie 
d’une réputation favorable auprès de la popu­
lation de par son suivi critique des acteurs et 
des processus sociaux et étatiques.

2. Le partenariat 
Renforcement des communautés 	
ecclésiales de base
Le développement du partenariat entre la 
BMI et le Vicariat de Bontoc-Lagawe est étroi­
tement lié à la personnalité de l’évêque Fran­
cisco Claver S. J., un anthropologue de Luzon 
d’origine indigène, ouvert sur le monde et  
préoccupé par le développement de la base. 
Avant son retour dans sa patrie montagneuse, 
il assumait des responsabilités dans l’île de 
Mindanao (sud des Philippines) où il a déve­
loppé pendant douze ans une coopération 

1. Partenaires Nord et Sud 
Mission Bethléem Immensee BMI
La Mission  de Bethléem Immensee BMI est 
une organisation chrétienne active dans la 
coopération au développement par échange 
de personnes, au service d’une libération inté­
grale des êtres humains défavorisés en Amé­
rique latine, Afrique, Asie et Europe. Dans les 
pays d’engagement, BMI collabore avec des 
organisations religieuses et de la société ci­
vile, lesquelles sont ainsi appuyées par des 
professionnels suisses pour des tâches spé­
cifiques et la mise en réseau international. A 
travers ces engagements, des passerelles vers 
d’autres cultures et religions sont créées. En 
outre, la BMI concrétise sa mission de politi­
que de développement dans l’opinion publi­
que suisse à travers des campagnes d’infor­
mation et de lobbying sur la problématique 
Nord-Sud. Avec son centre de formation de la 
Maison Romero (RomeroHaus) à Lucerne et à 
travers sa revue «Wendekreis», BMI offre une 
plate-forme aux voix des autres continents.

Social Action and Development Center SADC
Le partenaire philippin sur l’île de Luzon est 
le Vicariat apostolique de Bontoc-Lagawe, en 
particulier son bras social: le Social Action 
and Development Center SADC. Le Vicariat 
se compose de 21 paroisses parfois dispersées 
dans les montagnes. Il peut compter sur de 
jeunes prêtres indigènes dynamiques et des 

avec la BMI, relation qu’il avait l’intention de poursuivre sur son nou­
veau terrain d’action. 

Grâce à un prêtre de la BMI, auparavant actif pendant cinq ans avec 
l’évêque Claver dans un programme intégral à Mindanao, ce nouveau 
départ a pu rapidement prendre une dynamique propre. A travers l’ap­
pui de six autres professionnels volontaires, différents domaines ont été 
renforcés thématiquement et institutionnellement: l’organisation, l’ac­
compagnement et le renforcement des communautés ecclésiales de base, 
le travail social et avec la jeunesse, la promotion de la santé ainsi que la 
gestion durable des ressources naturelles, en particulier l’agroforeste­
rie. Ce dernier thème est assumé en partenariat avec le SADC. Pour 
identifier et mettre en œuvre de manière participative les solutions à 
des problèmes d’une grande diversité, il est crucial de créer une base de 
confiance avec les populations concernées. Il s’agit également d’un 
préalable pour sensibiliser de larges cercles de la population à la théma­
tique environnementale.

Le partenariat entre la BMI et le Vicariat de Bontoc-Lagawe (respec­
tivement avec son bras social, le SADC) repose sur des valeurs et des 
visions partagées. L’être humain, en tant que sujet autonome et acteur 
social, en est le centre. L’Eglise est considérée comme une communauté 
de laïcs, de prélats et de sœurs religieuses, dotés d’une responsabilité 
commune, et pour lesquels le rapport au politique est inévitable. La 
grande majorité des prêtres et des religieuses appartiennent eux-mêmes 
aux populations indigènes des montagnes. Les droits humains, sociaux, 
politiques et culturels, en particulier le respect des valeurs indigènes 
pour une vie dans la dignité, sont essentiels pour chacune de ces activi­
tés («empowerment»).

Le partenariat s’exprime concrètement dans la conception commune 
des programmes respectifs: les points forts du programme pour les  
Philippines de la BMI sont élaborés en étroite collaboration avec des 
représentants du Vicariat, et avec le SADC pour la partie écologique. 
Réciproquement, des coopérants de la BMI participent, dans le cadre du 

3783.1_Unité_"7Bsp"_BroschA5_fr10-11   10-11 15.3.2007   17:34:41 Uhr



12
La génération de revenu et la conservation des 

ressources naturelles et de la biodiversité  

sont les principaux défis dans les montagnes 

tropicales de Luzon (Philippines du nord)

processus décisionnel participatif du Vica-
riat, à l’élaboration du programme du SADC 
et à celui de formation permanente pour l’«em­
powerment» des laïcs dans les domaines es­
sentiels de la vie ecclésiastique et publique. 
Ce dernier programme est porté par une équi­
pe de laïcs, de prêtres et de religieuses.

3. Activités et résultats communs
Mise en réseau dans 	
le domaine de l’environnement
De manière générale, la BMI soutient les pro­
grammes de ses partenaires Sud dans le cadre 
de l’échange de personnes avec des profes­
sionnels suisses exclusivement. Sept engage­
ments de longue durée, chacun de trois à six 
ans, ont été réalisés ou sont en cours de réali­
sation. Pour la BMI, le domaine de l’écologie 
représentait un thème nouveau. Ainsi, un in­
génieur forestier spécialisé dans les sciences 
de l’environnement, le Haut-Valaisan Jean- 
Robert Escher, a été engagé pour appuyer le 
Vicariat de Bontoc-Lagawe (ainsi que pour la 
région voisine de Mangatarem). A travers des 
actions de mise en réseau avec des institu­
tions régionales, nationales et internationales, 
il a rendu possibles la formation et l’acquisi­
tion de nouvelles connaissances pour les lea­
ders locaux, par l’intermédiaire de la parti­
cipation à des séminaires régionaux et le 
contact continu avec les institutions corres­
pondantes.

Création de revenu
Au centre de ce domaine se situe la relation 
entre la création de revenus à court et moyen 
terme et la protection, sur le long terme, des 
ressources naturelles (sol, eau et air) et de la 
biodiversité. Trois jeunes Suisses se sont de 
plus intégrés au Vicariat dans le cadre d’un 
projet culturel et de formation de la BMI 
(HOPPLA: stage hospitalier en Amérique la-
tine, Afrique et Asie). A plusieurs occasions, 
des représentants de l’Eglise de Bontoc ont pu 
réaliser des visites d’échange et d’information 
en Suisse. Dans ce domaine, il faut encore 
souligner l’engagement de la famille Escher. 
En plus de lettres circulaires à un large cercle 
d’amis et de proches ainsi que des articles 
dans le bulletin de la BMI «Wendekreis», ils 
réalisent une rubrique trimestrielle (Point de 
vue, «Blickwinkel») pour un journal régional 
haut-valaisan. On y trouve relaté, au-delà des 
expériences dans la coopération par projet, 
des réflexions et des observations de fond, 
ainsi qu’un regard en retour sur la Suisse, par 
exemple sur la migration dans le Haut-Valais.

Sur le plan institutionnel, il existe des 
contacts et des coopérations entre des grou­
pes des Philippines et des paroisses en Suisse 
et en Allemagne, de même un échange socio-
pastoral avec l’AsIPA (Asian Integral Pastoral 
Approach). Au Sud, on observe des synergies 
sur le thème de la migration économique des 
Philippines vers Taïwan. 

4. Dynamique
Développement communautaire, santé et «global goods»
Pour avoir conduit à la consolidation de cette relation de partenariat, le 
chemin parcouru en commun dans la confiance et l’ouverture mutuelle 
est particulièrement valorisé: il a permis de passer d’une perspective 
pastorale initiale jusqu’à une approche écologique des «global goods».  
De même a été décisive l’attitude du Vicariat et de l’évêque Claver de ne 
pas imposer d’attentes financières envers la BMI, mais d’accepter plei­
nement la relation interpersonnelle («come and see») basée sur l’équité 
comme base de la mise en œuvre réussie d’un projet.

C’est dans ce sens que doit être approfondi le partenariat: d’autres 
coopérants volontaires vont renforcer, dans la perspective d’une spécia­
lisation, les axes principaux que sont le développement communautaire, 
la santé et les «global goods». La sensibilisation et la mise en réseau 
dans le cadre du Vicariat et avec le diocèse voisin d’Alaminos seront 
intensifiées. Cette évolution devrait s’exprimer dans le programme par 
pays de la BMI, en instance de révision. Cette révision représentera un 
moment fort, avec une rencontre de formation qui impliquera tous les 
partenaires philippins, les coopérants, la coordination locale naissante 
de la BMI, de même que des représentants de Immensee. A cette occa­
sion, la BMI se profilera comme un partenaire Nord fiable et novateur: 
ce ne sont plus seulement des prêtres, mais également des femmes et 
des hommes, souvent avec des enfants, qui sont les vecteurs d’échanges 
professionnels, culturels et personnels.

Un accord entre le Vicariat et la BMI, un cahier des charges clair 
pour les coopérants et la nouvelle coordination de la BMI à Luzon seront 
les garants de l’approfondissement de ce partenariat. Des engagements 
Sud-Nord de plus longue durée – innovation intéressante qui bute sur la 
pratique des visas pour la Suisse – ou encore l’ouverture oecuménique 
à d’autres Eglises chrétiennes de la région représentent les défis poten­
tiels à venir.

Les Philippines en bref

Les Philippines se composent 
de 7107 îles (300 000 km2), 
desquelles environ 860 sont 
habitées, comptant au  
total 81 millions d’habitants 
de presque 1000 groupes 
ethniques différents. Le 
pays, indépendant depuis 
1946, a été marqué par la 
dictature notoire de Marcos, 
qui a engendré de nom-
breuses crises, reflétées dans 
les tentatives de putsch,  
la corruption endémique et 
les différents soulèvements 
armés. Malgré quelques 
progrès dans les domaines 
de la santé et de la forma-
tion ainsi que dans l’in
dustrialisation, la paupéri-
sation des populations 
rurales et les disparités so-
ciales s’accroissent massive-
ment. L’augmentation  
importante des migrations 
pour recherche d’emploi  
en est une conséquence. La 
région montagneuse de 
Luzon, majoritairement ha-
bitée par des peuples in
digènes, est une des régions 
socio-économiquement  
les plus pauvres des Philip-
pines, bien que bénéficiant 
d’un certain statut d’auto-
nomie. 
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Manifestation en faveur de meilleures conditions 

de vie dans une favela du Brésil

Le Brésil en bref

Le Brésil couvre 8,5 millions 
de km2 avec 185 millions 
d’habitants ce qui repré-
sente le pays avec la plus 
grande surface et popu
lation en Amérique latine.  
Le Brésil est considéré  
comme un pays en voie de 
transition malgré une  
croissance sociale inégale 
selon les régions. La prési-
dence de l’ex-dirigeant syn-
dicaliste Ignácio Lula da  
Silva laisse la place à une 
espérance d’amélioration 
pour la situation de la ma-
jorité des défavorisés.
D’une certaine manière, la 
CMP, sa structure et ses  
défis sont le reflet du Brésil 
lui-même, de sa structure 
politique fédérale, mais 
aussi de ses énormes inéga-
lités sociales et économiques 
et enfin de la diversité de  
sa population et minorités. 
Ses racines s’inscrivent  
dans le processus de démo
cratisation et d’aspiration  
à la citoyenneté de la société 
brésilienne de ces dernières 
décennies.

14

2. Le partenariat 
Education populaire
L’élément déclencheur du partenariat avec la CMP nationale a été 
l’adoption par E-Changer en 1994, après vingt ans d’engagement sur le 
terrain, d’une approche de programme, comme instrument d’une volon­
té d’amplifier les impacts de sa coopération au Brésil. L’idée essentielle 
étant de concentrer son action avec des partenaires de niveau national 
et susceptibles de développer entre eux des synergies. La nomination 
d’un coordinateur de programme, lui-même immergé dans le renforce­
ment des mouvements sociaux, a aussi été décisive pour la construction 
de ce partenariat. Par ailleurs, de longue date, les principes de travail  
de l’éducation populaire (Paulo Freire) résultaient en un engagement 
des coopérantEs d’E-Changer auprès des acteurs des Mouvements popu­
laires.

De son côté, la CMP s’était donné comme priorité le renforcement 
des CMP de chaque Etat, membre du réseau national. Dans cette pers­
pective, l’appui d’un mouvement de coopérantEs expérimenté dans 
l’éducation populaire a été perçu comme une opportunité complémen­
taire à sa propre démarche. Soulignons que la CMP n’a jamais sollicité 
une coopération directe au niveau national, mais a toujours favorisé la 
relation entre E-Changer et les CMP des Etats et régions.

Pour E-Changer, la collaboration avec un réseau fédérateur d’une 
grande variété de mouvements sur des thématiques urbaines s’articule 
idéalement avec ses autres partenariats au Brésil (Mouvements des 
Sans Terre, Association brésilienne d’ONG), et lui ouvre ainsi des syner­
gies et complémentarités à l’intérieur de son programme, au bénéfice de 
ses divers partenaires.

Des moments clefs importants ont été les rencontres successives des 
interlocuteurs du programme E-Changer au Brésil. De manière partici­
pative et transversale, ces étapes permettent aux partenaires, en parti­
culier au CMP, d’exprimer leurs attentes et visions pour le développe­
ment de la coopération avec E-Changer et les apports concrets attendus.

1. Partenaires Nord et Sud
E-Changer
E-Changer est une organisation basée en  
Suisse romande. Elle veut se mettre au ser­
vice des populations marginalisées dans les 
pays du Sud. Afin de permettre aux organisa­
tions qui les défendent de faire entendre leur 
voix, E-Changer leur met à disposition des 
professionnels formés en Suisse. Durant un 
minimum de trois ans, ces coopérantEs-volon­
taires partagent leurs compétences sociales et 
professionnelles avec une organisation par­
tenaire et contribuent à la sensibilisation du 
public suisse sur les réalités au Sud. 

Central de Movimentos Populares
La Centrale des Mouvements Populaires (Cen­
tral de Movimentos Populares, CMP) a été fon­
dée en 1993, comme aboutissement d’un long 
processus de rapprochement et d’articulation 
à l’échelle du pays de plus de 250 mouve­
ments et fédérations de mouvements popu­
laires urbains de chaque Etat du Brésil. Les 
mouvements qui intègrent la CMP militent 
autour de thèmes de lutte très divers: pour la 
santé, l’habitation, l’environnement, les droits 
des différentes minorités, etc. 

L’axe de lutte unificateur de la Centrale se 
concrétise dans la revendication et la fiscali­
sation de «Politiques Publiques avec Partici­
pation Populaire». Ses objectifs sont d’une 
part unifier les luttes des divers mouvements 

en se présentant comme leur porte parole 
face à d’autres acteurs dans des actions de 
dimension nationale. D’autre part, le renforce­
ment des Centrales de Mouvements au niveau 
de chaque Etat de la Fédération est un objec­
tif essentiel. Ainsi, pour la CMP nationale, son 
propre développement passe avant tout par 
celui des CMP des Etats et des régions.

Partenariat E-Changer
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rantEs «neutres», il en reste des habitudes ac­
quises de partage et d’actions communes. 
Dans un cas, l’appui ultérieur à un collabora­
teur local a encore permis une meilleure insti­
tutionnalisation de ces pratiques de coopéra­
tion concrète.

Dans le sens Sud-Nord, une visite en  
Suisse de deux leaders de la CMP nationale a 
renforcé les liens institutionnels et permis la 
valorisation de leurs expériences comme for­
mateurs dans le processus de préparation au 
départ de E-Changer. Même si la mise en ré­
seau avec des acteurs semblables au Nord est 
un vrai défi au vu des différences historiques 
des organisations de base en Europe, la thé­
matique des travailleurs immigrés sans pa­
pier a, par exemple, interpellé chacun et per­
mis des échanges méthodologiques.

De par sa complexité, une thématique com­
me celle de la CMP n’est pas un sujet de sensi­
bilisation simple pour le public, mais la grande 
variété des thèmes de lutte et des conditions 
sociales des groupes appuyés offrent une riche 
matière pour de l’information au Nord (lettres 
circulaires, interventions dans les médias, ac­
cueil de leaders de passage, etc.).

3. Activités et résultats communs
Communication, formation et 	
mise en réseau
Le moteur du partenariat est l’engagement de 
coopérantEs de longue durée intégrés auprès 
des membres des CMP au niveau des Etats et 
régions. Un couple de géographes a ainsi ap­
puyé la CMP de l’Etat du Sergipe et de la ré­
gion Nordeste à travers le renforcement de  
la communication (per exemple édition d’un 
journal communautaire), des processus de 
formation et par l’appui à l’articulation d’ac­
tions communes. Au total ce sont huit coopé­
rantEs qui ont collaboré avec les CMP d’autant 
d’Etats dans trois régions du Brésil. Cette loca­
lisation des coopérantEs à la charnière des 
mouvements de chaque Etat et du niveau ré­
gional (plusieurs états) répondait aux nécessi­
tés exprimées par la CMP.

Les actions et la présence même d’un co­
opérant facilitent l’ouverture d’espaces et de 
canaux de collaboration au sein et entre des 
mouvements qui n’ont pas nécessairement la 
force et les moyens pour les synergies opéra­
tionnelles entre eux. Une fois cette mise en 
réseau dynamisée par la présence de coopé­

  Des femmes de la CMP 

(Central de Movimen-

tos Populares) con-

struisent des maisons 

dans une ex-favela

4. Dynamique
Mission complexe
Au-delà des résultats dans le renforcement des centrales locales, le par­
tenariat avec une structure à la fois complexe et mouvante comme le 
CMP a relevé une série de difficultés spécifiques. Parmi celles-ci, men­
tionnons la nécessité de rechercher une stabilité de l’interlocution (dis­
persion géographique, taux de rotation, nécessité de concertation per­
manente), ou encore de prendre en compte la dimension de politisation 
des mouvements.

Tant pour la CMP et pour E-Changer l’expérience montre qu’il faut 
continuer de concentrer l’appui des coopérantEs à la base, au sein de 
mouvements légitimes et avec un potentiel fédérateur. C’est en convain­
quant par les actes, à ce niveau, de l’importance et de l’intérêt pour tous 
d’une articulation que les effets à long terme et sur l’ensemble de la 
structure seront les plus importants. Cela implique cependant de rester 
vigilant quant aux effets à long terme sur la mise en réseau, face aux 
besoins et priorités prépondérants de la base.

Pour répondre à ce défi, des coopérantEs généralistes représentent 
une ressource bienvenue par leur statut externe et leur approche systé­
matique, mais il est exigé d’eux des capacités peu communes d’observa­
tion, d’adaptation et d’empathie. De cette façon, ils peuvent jouer un 
rôle de dénominateur commun légitime dans la diversité des acteurs en 
présence. Sur cette base, leur rôle devrait permettre à tous les partenai­
res de dépasser le niveau des discussions pour aboutir à des actions 
concrètes et convaincantes. 
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Avec des fêtes et jeux 

contre le SIDA et la 

drogue: Bluefields à la 

Côte Atlantique ang-

lophone du Nicaragua
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1991. Des dons, entre autres, des étudiants de l’Université de Bâle ren­
dent possible la mise en œuvre des résultats de la recherche scientifi­
que en un travail de campagne et de traitement.

Par la suite, Marc Isler est resté dans le projet à Bluefields comme 
volontaire de GVOM et a appuyé les étapes suivantes du développe­
ment de la Campagne. Son interlocuteur dans le système de santé pu­
blique était le médecin Ricardo Taylor, originaire de la région. En 1995, 
Ricardo Taylor passe du côté de la Campagne. Après le retour de Marc 
Isler en Suisse, GVOM a assuré le salaire et les coûts de formation de 
Ricardo Taylor et d’Isabel Estrada, une infirmière au bénéfice d’une lon­
gue expérience, en tant qu’appui à la consolidation de l’institution (sou­
tien à du personnel local).

Le contact institutionnel est resté au centre des préoccupations. En 
2002 et 2003, GVOM facilite pour Ricardo Taylor et Isabel Estrada un 
échange d’expériences en Suisse sur la prévention du HIV/SIDA. De­
puis 2003, Georgette Perret de GVOM fournit un engagement avec la 
ACCCS et y renforce le travail socio-pédagogique avec des jeunes mena­

1. Partenaires Nord et Sud 
Groupe Volontaires Outre-Mer GVOM
Principalement ancré en Suisse romande, le 
Groupe Volontaires Outre-Mer (GVOM) est 
une organisation spécialisée dans la coopé­
ration par échange de personnes. Ses profes­
sionnels avec un statut de volontaire tra­
vaillent au côté des populations marginalisées 
et défavorisées, principalement en Amérique 
latine. L’organisation s’engage pour la solida­
rité au quotidien, le développement durable 
et le dialogue entre cultures. GVOM vit, en 
Suisse aussi, de l’engagement bénévole de ses 
membres et est attaché à un fonctionnement 
interne démocratique.

Asociación Campaña Costeña Contra el 
SIDA, ACCCS
La Campagne contre le SIDA sur la Côte At­
lantique du Nicaragua (Asociación Campaña 
Costeña Contra el SIDA, ACCCS) centre son 
action sur la prévention contre le HIV et 
autres maladies sexuellement transmissibles 
et contre l’usage de la drogue. Le travail 
contractuel dans la navigation maritime, la 
situation de la région sur une des routes du 
trafic international de drogue et des compor­
tements sexuels à risques répandus représen­
tent, pour la population de la Côte Atlantique, 
des dangers particuliers face à l’épidémie du 
SIDA.

A la fin des années ’80, le danger du SIDA 
était faiblement reconnu au Nicaragua, et 
moins encore sur la Côte Atlantique. Après 

une impulsion de l’extérieur liée aux premiè­
res données sur l’évolution de l’épidémie, des 
professionnels locaux se sont engagés de ma­
nière croissante pour développer l’ACCCS en 
tant qu’organisation professionnelle; laquelle 
par le contact dans les écoles et avec les grou­
pes vulnérables, déploie des activités de pré­
vention et d’accompagnement des malades. 
Le financement par des groupes et d’œuvres 
d’entraide européens permet à l’ACCCS d’être 
aujourd’hui active non seulement dans le 
chef-lieu Bluefields, mais dans toute la région 
de la Côte Atlantique.

2. Le partenariat
Au service de la santé à Bluefields
Les débuts de la relation entre GVOM et 
l’ACCCS correspondent à l’engagement, à la 
fin des années ’80, du médecin suisse Marc 
Isler dans l’hôpital régional du système public 
de santé à Bluefields. Cette première ap­
proche de la situation sanitaire, et en particu­
lier des dangers des maladies sexuellement 
transmissibles comme le SIDA /HIV, l’a incité 
à revenir à Bluefields en 1990 et à s’occuper, 
grâce à une formation complémentaire spéci­
fique et dans le cadre d’un projet de recher­
che limité dans le temps (financé par Medicus 
Mundi Suisse), du thème de la prévention et 
du traitement du HIV et d’autres maladies 
sexuellement transmissibles. En association 
avec des personnalités engagées du système 
local de santé publique, la Campagne contre 
le SIDA sur la Côte Atlantique est fondée en 

Partenariat Groupe Volontaires Outre-Mer
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Une partie essentielle de la prévention contre le SIDA  

et la drogue se déroule dans les écoles (Bluefields, Côte 

Atlantique anglophone du Nicaragua)

des jeunes professionnels suisses à Bluefields, c’est une nouvelle passe­
relle qui se crée et qui souligne la réciprocité des échanges entre GVOM 
et l’ACCCS. A travers la mise en valeur des diverses activités com- 
munes, GVOM a pu obtenir une vue claire des étapes institutionnelles et 
des besoins de l’organisation partenaire. Même si aucune évaluation 
commune et systématique de la collaboration n’a été entreprise, on peut 
sentir clairement, de la part de l’ACCCS, la valorisation de cette forme 
de partenariat s’adaptant aux changements.

4. Dynamique
Implication directe dans le vécu des êtres humains
Le partenariat entre GVOM et l’ACCCS a apporté des avantages signifi­
catifs aux deux parties. Pour GVOM ce fut l’opportunité de participer 
pleinement à la thématique et à la problématique de la région et ainsi de 
développer la sensibilisation en Suisse. Les engagements de profession­
nels suisses leur ont permis une implication très directe dans le quoti­
dien des populations et ont également garanti l’acquisition de riches 
expériences professionnelles. Les apports de la coopération par échan­
ges de personnes ont été bénéfiques à l’ACCCS à des moments clefs de 
son développement institutionnel. Avec GVOM, elle a eu à faire à un 
interlocuteur flexible et non bureaucratique, qui a su réagir de manière 
adéquate à la dynamique de l’institution. Les organisations sont à ce 
jour en contact permanent depuis quinze ans. Alors que les engage­
ments personnels restent limités dans le temps, le partenariat a pu être 
approfondi sur la durée et au long de différentes étapes. Des structures 
simples et des contacts personnalisés des deux côtés ont permis de trou­
ver rapidement des solutions aux questions qui surgissaient.

A travers le financement de projets dans un domaine géographique 
bien plus vaste, l’ACCCS s’est développée rapidement. Il se pose ainsi  
de nouvelles questions de développement institutionnel. La croissance 
peut apporter des dangers. Il est cependant aussi possible qu’une nou­
velle perspective s’ouvre pour la collaboration entre GVOM et l’ACCCS, 
dans laquelle l’accent devra être mis sur le renforcement institutionnel. 
Une réflexion commune portant sur un horizon dépassant les engage­
ments individuels pourrait créer les bases de ce développement.

cés par la drogue ainsi qu’avec leur famille. 
Le partenariat entre GVOM et l’ACCCS s’est 
développé au rythme de la dynamique propre 
de la Campagne: depuis la phase pilote et vi­
sionnaire, en passant par la consolidation des 
responsabilités du personnel local, jusqu’à la 
phase de différenciation, appuyant des pro­
grammes adaptés spécifiquement aux diffé­
rents groupes cible (jeunes, familles des vic­
times). Ce qui lie particulièrement les deux 
organisations est, d’une part, l’engagement 
solidaire au côté de groupes défavorisés et, 
d’autre part, une structure de fonctionnement 
similaire: plus personnalisée que formalisée, 
transparente, flexible.

3. Activités et résultats communs
Travail de prévention
Les apports de la coopération par échange de 
personnes ont été essentiels pour le dévelop­
pement de l’ACCCS. Les engagements de lon­
gue durée de Marc Isler et de Georgette Perret 
ont permis l’introduction d’un savoir épidé­
miologique fondé et d’expériences socio-péda­
gogiques. Avec les contributions au maintien 
des postes locaux (soutien au personnel lo­

cal), la consolidation de l’institution a pu être 
assurée jusqu’à ce qu’elle soit en position 
d’amplifier son rayon d’action grâce à l’accès 
à des financements de projets internationaux. 
La Campagne a atteint nombre de résultats 
importants dans la région: à la fin des années 
’80, il n’existait pour ainsi dire pas de prise de 
conscience face aux dangers du SIDA, les per­
sonnes se protégeaient rarement. Celles-ci  
savent aujourd’hui se protéger. Les chiffres 
démontrent que le nombre d’infections par 
maladies sexuellement transmissibles est en 
régression, par exemple parmi les militaires. 
Les populations affectées par des problèmes 
de drogue trouvent à la Campagne des interlo­
cuteurs et des initiatives pour de l’aide auto­
gérée.

Avec les échanges Sud-Nord, il a été possi­
ble, d’une part, d’offrir au partenaire Sud un 
aperçu sur le travail de prévention en Suisse; 
ce fut, d’autre part, l’opportunité d’informer 
ici un large public sur la situation du Nicara­
gua et de la Côte Atlantique. Les contacts éta­
blis ont également permis de canaliser, via 
GVOM, certains financements pour l’ACCCS. 
Avec la concrétisation de places de stage pour 

La Côte Atlantique 
du Nicaragua en bref

Ouvert vers les Caraïbes, le 
Nicaragua possède sa propre 
histoire liée aux peuples  
indigènes (Miskitos, Ramas, 
Garífunas) et aux descen-
dants anglophones des an-
ciens esclaves noirs. Cette 
région est depuis toujours 
délaissée et discriminée. 
L’offre de services et infra
structures sociales est ici  
encore pire que dans le reste 
du Nicaragua. Le pays  
vit depuis des décennies  
une crise permanente. L’ab-
sence de dynamique éco
nomique, la dépendance 
face à un nombre restreint 
de produits agricoles d’expor
tation, comme le café, et  
les catastrophes naturelles 
aggravent la misère et  
les inégalités.
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avec des professionnels de l’Institut énergétique du Costa Rica voisin. 
Interagire a assumé pendant deux ans le salaire de deux professionnels 
nicaraguayens de l’IPLS spécialisés dans les énergies solaire et éolien­
ne, ce qui a contribué à la consolidation de cette branche prometteuse.

Echanges Tessin–León
Lors d’une mission de courte durée de trois mois, un maître mécani- 
cien automobile tessinois a formé un homologue nicaraguayen sur des 
thèmes spécifiques. Cet engagement au Sud a, par la suite, été complété 
par un séjour d’approfondissement au Tessin dans le cadre d’une expé­
rience au garage du maître mécanicien et de la participation aux cours 
de l’Ecole professionnelle cantonale de Trevano. Ces thèmes spécialisés 
ont entre-temps été intégrés au cursus d’enseignement de l’IPLS. Dans 
le cadre d’échanges Sud-Nord, des représentants de l’IPLS, entre autres 
la directrice, ont pu établir des contacts avec des institutions de forma­
tion et des représentants de la presse. L’étape actuelle vise un nouveau 
champ professionnel: un spécialiste en informatique tessinois appuie 
pendant deux ans la réorganisation du département informatique de 
l’IPLS. Des séjours de formation permanente de deux représentants de 
l’IPLS responsables des énergies renouvelables sont également plani­
fiés au Tessin.

1. Partenaires Nord et Sud
Interagire
Interagire est une organisation de coopération 
par échange de personnes de la Suisse italien­
ne. Depuis sa fondation en 1970, elle s’engage 
solidairement avec les populations du Sud. 
Dans cette perspective, des professionnels 
tessinois sont mis à disposition des parte­
naires du Sud (mouvements de base, ONGs, 
coopératives, institutions de formation en 
Amérique latine) pour leurs programmes de 
développement. Cette coopération se concré­
tise par le transfert et l’échange de connais­
sances et d’expériences professionnelles, pour 
appuyer et renforcer les projets et institutions 
du Sud de manière intégrale et durable et 
dans le respect de leur identité culturelle. Un 
objectif additionnel est la sensibilisation du 
public en Suisse italienne sur les thématiques 
de la coopération internationale et des rela­
tions Sud-Nord.

Instituto Politécnico La Salle IPLS
Fondé en 1903 dans la ville coloniale de León, 
l’Institut polytechnique La Salle (Instituto Po­
litécnico La Salle, IPLS) est un centre de for­
mation professionnelle dirigé par l’Eglise ca­
tholique et appuyé par l’Etat. A l’origine, il se 
consacrait à la formation d’orphelins pour des 
filières artisanales comme la couture, la cor­
donnerie ou la menuiserie. Depuis lors, les 
filles ont aussi été admises. Aujourd’hui, l’ac­
cent est mis sur la mécanique, l’électricité et 
l’électronique. En parallèle, une filière d’édu­
cation secondaire a été mise sur pied. Ces der­

nières années ont vu mûrir un projet consacré 
aux énergies renouvelables, d’une part en 
vue d’une consolidation institutionnelle, d’au-
tre part comme une contribution constructive 
à la résolution des problèmes écologiques et 
sociaux liés à l’utilisation de carburants fossi­
les. Au Nicaragua, les énergies éoliennes et 
solaires s’avèrent particulièrement rentables. 
Grâce à une solide formation scolaire et pro­
fessionnelle – ce qui est loin d’aller de soi 
dans le Nicaragua actuel – cette approche 
permet au centre d’offrir, aux étudiants socia­
lement défavorisés, une intégration réussie 
dans la vie professionnelle ou l’accès aux uni­
versités et, en même temps, d’encourager des 
avancées écologiques et sociales.

2. Le partenariat 
Les énergies renouvelables
Le point de départ décisif pour le partenariat 
a été l’engagement pendant quatre ans du Tes­
sinois Sandro Carrettoni, maître électricien, 
formateur professionnel et spécialiste des 
énergies renouvelables. A la fin des années 
’90, celui-ci a facilité l’introduction d’innova­
tions techniques et méthodologiques, en étroi­
te collaboration avec une contrepartie locale 
engagée. L’adoption de sources d’énergies re­
nouvelables a été particulièrement décisive 
pour cette évolution. Les étapes qui ont suivi 
ont été fructueuses sous différents aspects: en 
deux opportunités, une équipe de l’IPLS, res­
ponsable du développement des énergies re­
nouvelables, a pu échanger et approfondir ses 
connaissances à travers un échange Sud-Sud 
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Partenariat Interagire

Panneaux solaires en 

Amérique centrale – 

une innovation pleine 

de promesses
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Installation des panneaux solaires sur le toit de 

l’Instituto Politécnico La Salle (León/Nicaragua)

4. Dynamique 
Engagements de longue durée
L’IPLS de León a été dès le début un partenaire idéal pour Interagire: 
une institution solide, ancrée et reconnue dans la société nicaraguayen­
ne, intéressée à un dialogue ouvert, tant professionnel que culturel et 
personnel, avec un partenaire Nord et également motivée par la dimen­
sion Sud-Nord de l’échange. Grâce à l’IPLS, les professionnels tessinois 
ont chaque fois pu s’intégrer aisément, tant professionnellement que 
personnellement, dans le contexte de l’institution comme dans celui de 
la vie sociale. L’élargissement continu d’une relation de plus de huit ans 
est clairement reconnaissable dans la diversité des échanges: à partir 
d’un engagement volontaire de quatre ans ont pu se développer des 
échanges aussi variés que la mission courte d’un spécialiste, des rencon­
tres Sud-Sud, des échanges Sud-Nord, des soutiens financiers et profes­
sionnels à des représentants de l’IPLS, ainsi qu’un intense programme 
de visites mutuelles. Un nouvel engagement de longue durée est sur le 
point de se concrétiser. Une coordination locale de Interagire à Mana­
gua facilite de plus la mise en œuvre des diverses idées et initiatives 
pour l’avenir, pour lesquelles l’engagement personnel des acteurs nica­
raguayens et tessinois restera le moteur.

Interagire s’est profilé comme un intermédiaire en faveur de syner­
gies au Sud et au Nord, comme le démontre par exemple la mise en ré­
seau avec les Ecoles spécialisées et des entreprises tessinoises, de même 
que les activités de sensibilisation couronnées de succès. Pour autant 
les ambitions futures sont à la hauteur: les échanges de personnes doi­
vent être maintenus dans leur diversité. Les flux mutuels d’information 
doivent être renforcés. Dans cette perspective, Interagire a instauré sur 
son portail Internet une «fenêtre Sud» comme forum pour ses parte­
naires latino-américains, de manière à ce que des informations de base 
sur la problématique du développement puissent être disponibles. La 
mise en réseau dans la société tessinoise bénéficie encore d’un potentiel 
de consolidation.

La relation de partenariat flexible s’est avérée valorisante tant pour 
l’IPLS que pour Interagire: elle a contribué à faire de l’IPLS une réfé­
rence renommée dans la thématique des énergies renouvelables au  
Nicaragua et à conforter Interagire dans sa réorientation stratégique en 
l’établissant, en Suisse italienne, comme l’acteur le plus significatif de la 
politique de développement spécialisé dans la coopération par échange 
de personnes.

Des valeurs et visions communes consti­
tuent les bases de cette coopération: le parte­
nariat doit favoriser des individus autonomes, 
qui se développent dans un environnement 
respectueux du vivant et dans une société ré­
gie par la justice sociale et le respect des 
droits humains. Dans l’actuelle société nicara­
guayenne marquée par la misère, ces perspec­
tives représentent un immense défi!

3. Activités et résultats communs
Mise en réseau
La diversité des engagements que permet la 
coopération par échange de personnes consti­
tue un facteur décisif pour les innovations 
techniques et méthodologiques de l’IPLS. L’in­
troduction, accompagnée par un profession­
nel tessinois, de la thématique des énergies 
écologiques et renouvelables dans la forma­
tion scolaire et professionnelle représente une 
nouveauté au niveau national nicaraguayen. 
Cette innovation a fait école et a mené à une 
collaboration avec des institutions actives 
dans d’autres domaines environnementaux et 
éducatifs, de même qu’avec des universités, 
les autorités communales de León ou encore 
la presse. L’information et la documentation 
sur les énergies écologiques ont eu un impact 
significatif en Amérique centrale, malgré la 
prédominance des situations de pauvreté et 
de survie. 

Additionnellement, des liens internatio­
naux ont pu être établis, d’une part avec le 
Costa Rica et Cuba, d’autre part avec l’Europe 

(Espagne, Allemagne, Autriche et Suisse). Ac­
tuellement, des relations, qui doivent encore 
être approfondies, existent avec quatre Hau­
tes écoles spécialisées tessinoises. Le principe 
d’échange Sud-Nord-Sud est la trame de cette 
dynamique. Ainsi l’IPLS se retrouve insti­
tutionnellement renforcé, les cursus ayant  
été et continuant d’être adaptés aux nou­
veaux défis.

Mais le bilan est aussi positif en Suisse ita­
lienne: l’IPLS ainsi que les professionnels  
nicaraguayens et tessinois se réjouissent de 
l’excellent écho rencontré dans les médias et 
de la participation active du public à plu­
sieurs manifestations. Ce vif intérêt est assu­
rément à mettre au compte des particularités 
de l’échange Sud-Nord. L’engagement notable 
de garagistes tessinois a permis l’acquisition 
et le transport d’outillage pour les places de 
formation dans les ateliers de l’IPLS. L’idée de 
faciliter des stages de formation pour des ap­
prentis nicaraguayens dans des garages tes-
sinois est aussi en voie de maturation. Pour 
les Ecoles cantonales spécialisées impliquées 
dans l’échange avec l’IPLS, celui-ci corres­
pond indubitablement à un enrichissement 
professionnel, interpersonnel et culturel. Le 
bon enracinement de Interagire en Suisse  
italienne contribue grandement à l’informa­
tion et à la sensibilisation sur les questions  
Nord-Sud et stimule l’échange culturel et  
professionnel. Même si aucune analyse systé­
matique n’a encore été réalisée, la valorisa­
tion respective de ce partenariat approfondi 
est clairement perceptible tant au Nicaragua 
qu’au Tessin.

Le Nicaragua en bref

Avec une superficie de 
130 000 km2 pour environ  
5 millions d’habitants, le 
Nicaragua est un des  
pays les plus pauvres d’Amé
rique latine. Le système 
éducatif en particulier est 
aujourd’hui dévasté,  
après les grands espoirs et 
aussi les succès de l’époque 
du sandinisme. Le Nicara-
gua vit depuis des décennies 
une crise permanente.  
L’absence de dynamique éco
nomique, la dépendance 
d’un nombre restreint de 
produits agricoles d’exporta
tion, comme le café, et les  
catastrophes naturelles re-
présentent des facteurs qui 
limitent le développement.
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26 Appui pédagogique: Leçon de «business» dans 

l’école secondaire d’Oshikuku (Namibie du nord)

du Ministère de l’Education (Ministry of Education, MED) était et reste 
la plus ouverte à recevoir un appui dans ce processus de consolidation.

2. Le partenariat
Déficit de formation
Peu après l’indépendance de la Namibie, Interteam prend la décision de 
s’impliquer dans le domaine éducatif de ce jeune état. Les énormes  
besoins de la jeunesse et l’absence d’autres acteurs de développement 
plaidaient en faveur d’un engagement en Namibie. Un poste mission­
naire catholique, dédié à l’éducation des populations noires au temps de 
l’apartheid, a constitué le point d’ancrage. A ce jour, quatre générations 
de volontaires se sont succédées pour appuyer le développement du 
système scolaire de la région.

Dans la première phase, les envoyés d’Interteam enseignaient dans 
les écoles et contribuaient de cette façon à combler le déficit en per­
sonnel enseignant formé. Durant la seconde phase, les efforts se sont 
concentrés sur l’appui au système en se concentrant sur la formation 
permanente du personnel enseignant et le soutien aux directions d’éco­
les. Dans l’actuelle troisième phase, les coopérants d’Interteam assu­
ment de nouveaux aspects comme l’introduction d’une pédagogie cura­
tive à l’école, ou des tâches de pédagogie sociale dans l’environnement 
des écoles («girls’ empowerment», prévention du SIDA).

Le partenariat entre les autorités namibiennes et l’organisation suisse 
est marqué par un respect mutuel, construit sur des expériences com­
munes, et par une vision égalitaire vécue au quotidien dans le contexte 
d’une région historiquement marginalisée par l’apartheid. Les partenaires 
ont pu expérimenter concrètement la solidarité d’Interteam lors de la 
situation de crise vécue dans la région frontalière de l’Angola en 2000.

Dans cette région, Interteam constitue une référence pour les direc­
tions et les inspecteurs/trices d’écoles. Des relations personnelles ont 
été établies avec toute la variété des acteurs du système éducatif. Des 
échanges sur les défis à relever par le système scolaire sont organisés 
dans le cadre du suivi des engagements. Les représentants d’Interteam 
ont l’opportunité d’encourager de nouvelles tendances dans certains do­
maines (par exemple dans le développement de la pédagogie curative). 
Une planification commune formelle avec le Ministère de l’Education 
n’a cependant pas encore été établie.

ponts entre les couches sociales et les diffé­
rentes cultures.

Les autorités éducatives namibiennes
Depuis son indépendance, la Namibie s’effor­
ce de construire un système scolaire étatique 
généralisé. Là où, dans le passé, seules des 
écoles missionnaires prenaient en charge les 
enfants indigènes, on trouve aujourd’hui des 
écoles publiques pour tous les groupes de po­
pulation. Mais il existe toujours un retard à 
combler dans la formation du personnel en­
seignant. C’est dans la région du Nord qu’on 
observe encore et toujours les déficits les plus 
importants, et où l’administration régionale 

La Namibie en bref

Avec un territoire de  
824 000 km2 pour environ  
2 millions d’habitants, la 
Namibie n’a acquis son  
indépendance qu’en 1990, 
au terme d’un long combat 
de libération. Des séquelles 
de l’apartheid, héritage  
de l’époque de la colonisa-
tion par l’Afrique du Sud, 
sont encore reconnaissable 
dans la ségrégation géo
graphique («zones indigè-
nes», terrains agricoles pour 
les blancs, le Township de 
Katatura à Windhoek) et des 
opportunités inégalement 
réparties entre les membres 
des différents groupes de 
population. Le gouverne-
ment de ce jeune état doit 
faire face au défi de réduire 
ces énormes inégalités et  
de construire un Etat pour 
tous les citoyens, par exem-
ple à travers un système  
généralisé d’éducation pu-
blique. Economiquement, la 
Namibie dépend de l’agri-
culture, qui doit toujours 
assurer la subsistance d’une 
grande part de la popula-
tion, des mines, de la pêche 
et du tourisme (réserves 
d’animaux sauvages). Le 
chômage est très élevé dans 
la population noire et il 
existe peu d’industries de 
transformation.
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1. Partenaires Nord et Sud
Interteam
Interteam est une organisation d’orientation 
chrétienne, active depuis 1964. Elle met à dis­
position des professionnels motivés pour des 
engagements d’aide au développement au 
Sud, essentiellement en Amérique latine et en 
Afrique. En Suisse, Interteam travaille à une 
meilleure compréhension envers les popu­
lations et cultures du Sud. Elle encourage  
l’action solidaire envers des peuples et des 
groupes de population défavorisés. Les enga­
gements de professionnels d’Interteam sont 
déterminés par la volonté d’offrir une coopé­
ration de partenariat et, ainsi, d’établir des 

Partenariat Interteam
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3. Activités et résultats communs
Formation permanente
Des professionnels d’Interteam assurent des 
engagements de longue durée dans le système 
scolaire du nord de la Namibie depuis 1991. 
Actuellement six coopérants sont engagés sur 
le terrain. Les premiers engagements ont dû 
combler les lacunes en personnel enseignant 
formé. La collaboration de professionnels 
suisses et namibiens offrait la possibilité 
d’une formation en emploi («on-the-job-trai­
ning») pour ces derniers. Dans une phase ulté­
rieure, le personnel clef de l’organisation des 
écoles et du développement des cursus scolai­
res a été renforcé. La formation en emploi ad 
hoc s’est muée en un processus formel de for­
mation permanente et d’appui aux centres 
scolaires. Progressivement, les coopérants et 
leurs personnes de contact respectives ont 
formé un réseau pour la qualification du sys­
tème éducatif (formation continue, centres 
didactiques, formation du personnel ensei­
gnant à l’université). De manière complémen­
taire, des représentants d’Interteam ont com­
mencé à se préoccuper de l’accompagnement 
d’élèves en difficulté scolaire et d’aspects so­
cio-culturels (soutien aux jeunes filles dans  
le système scolaire, prévention du SIDA). 
Aujourd’hui, à travers les expériences de co­
opérants dans le domaine de la pédagogie cu­
rative, Interteam peut se prévaloir également 
d’avoir influé sur le développement de la poli­
tique éducative.

Depuis l’indépendance, la Namibie a nette­
ment augmenté la proportion de personnel 
enseignant qualifié et diplômé. Au niveau des 
régions, des systèmes scolaires structurés ont 
été mis en place. Les services d’appui aux en­
seignants ont été renforcés (Teacher Resource 
Center). L’éventail des moyens pédagogiques 
disponibles s’est élargi. Dans les régions du 
nord du pays, Interteam a contribué dans une 
grande mesure à cette évolution.

Au-delà des objectifs concrets, les engage­
ments d’Interteam dans le partenariat avec 
les autorités éducatives namibiennes acquiè­
rent une signification particulière, au sens où 
ils rendent possible, pour les deux parties, 
une ouverture unique sur sa propre réalité, à 
travers des rencontres et des échanges entre 
personnel enseignant de deux cultures.

Jusqu’à aujourd’hui, Interteam a conclu 
avec les partenaires (Directions d’école, Ins­
pectorats) des contrats individuels pour cha­
que engagement. Ceux-ci sont approuvés par 
la centrale du Ministère de l’Education. Une 
déclaration d’intention formelle sur la coopé­
ration à long terme n’existe pas encore, même 
si les perspectives à long terme de la coopéra­
tion sont discutées individuellement avec cer­
tains acteurs du système scolaire.

«Sourires avant et  

après la leçon»: des 

impressions de la  

vie quotidienne sco-

laire en Namibie  

du nord 
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4. Dynamique 
Un partenariat inscrit dans la durée 
Au début de la période post-apartheid, pour les habitants du nord de la 
Namibie, jadis traités comme des citoyen(ne)s de deuxième classe, le 
simple fait que des enseignants blancs de Suisse s’intéressent à leurs 
problèmes et partagent leur réalité constituait en soi une expérience 
totalement novatrice. Une nouvelle culture de coopération entre blancs 
et noirs s’avérait possible.

Le partenariat, développé et consolidé pendant quinze ans, a été 
ouvert aux changements et aux nouveaux défis du système scolaire na­
mibien. Le soutien d’Interteam s’est adapté de manière souple au déve­
loppement local. Ainsi, un partenariat inscrit dans la durée contribue de 
manière décisive à la réussite d’une coopération efficace pour les inté­
ressés.

D’une certaine manière, Interteam et le système scolaire namibien 
ont suivi des développements parallèles. Les débuts de la coopération 
étaient placés sous le signe des relations avec l’Eglise. Au nord de la 
Namibie, les écoles ont évolué d’un statut missionnaire à un système 
scolaire généralisé et public. Interteam a évolué d’un engagement ecclé­
siastique vers une organisation chrétienne, ouverte à l’œcuménisme. 

Pour l’avenir, le partenariat inclut la possibilité d’offrir des apports 
importants aux développements de l’école namibienne, lesquels pour­
raient avoir des effets pour le pays entier. Les principaux risques sont 
liés à la grande limitation des ressources disponibles pour l’Etat nami­
bien, due à l’absence de dynamique économique. Ce qui empêcherait de 
poursuivre le processus de qualification et de différenciation du sys­
tème scolaire, visant à ouvrir réellement aux citoyen(ne)s, grâce à la 
formation, de nouvelles opportunités pour l’avenir.
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Délégué(e)s de quatre 

continents pendant  

le premier Synode 

International paritaire 

à Bâle (2004)
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évolué vers une approche intégrale de mission et de coopération au dé­
veloppement. La situation est différente en Amérique latine où la théo­
logie de la libération a trouvé son expression la plus ardente. Dans ce 
contexte marqué par des inégalités sociales croissantes et de brutales 
dictatures, de même que par la prise de distance face à des Eglises 
conservatrices majoritairement nord-américaines, il s’est développé un 
partenariat essentiellement basé sur des valeurs socio-politiques.

Ces partenaires du Sud se sont structurés depuis le début du 21 siècle 
en trois rassemblements continentaux. L’impulsion vers un concept de 
synode missionnaire international est née, au début des années ’90. 
Ainsi suite à des discussions internes à Bâle, par l’intermédiaire d’un 
conseil international de planification, a été amorcé l’évolution d’un mo­
dèle de pensée traditionnel Nord-Sud à un partenariat mutuel avec les 
Eglises et organisations du Sud. 

A l’occasion de la fondation de Mission 21 en 2001 a été formulé le 
projet d’un synode missionnaire paritaire, lequel s’est concrétisé en 
2004 sous la forme d’une assemblée des délégués constituée à parts 
égales de 24 délégués du Nord (cinq associations de soutien suisse alle­
mandes) respectivement du Sud (représentants des organisations parte­
naires via les rassemblements continentaux respectifs). Une image di­
rectrice commune pour le Nord et pour le Sud fonde la compréhension 
intégrale de l’œuvre missionnaire: en particulier les références à une 
vie dans la dignité, aux droits humains, à la paix, au dialogue inter-reli­
gieux et au développement durable – contre la misère, l’oppression et 
l’exploitation. Des lignes directrices et des concepts du travail mission­
naire et de développement sont développés de manière paritaire à cette 
occasion, ce qui se reflète dans l’égalité d’expression quant aux pro­
grammes, projets et engagement des ressources. Suite à la fondation, 
couronnée de succès, du synode missionnaire à Bâle en 2004, ont eu lieu 
dans les deux années qui suivirent, des rassemblements au niveau 
continental. En 2007 se déroulera le deuxième synode missionnaire, 
avec l’objectif d’approfondir les nouveaux modes de fonctionnement et 
la structure internationale paritaires.

3. Activités et résultats 
Programme de formation permanente
Parallèlement aux soutiens financiers par pays et par programmes, les 
contributions de la coopération par l’échange de personnes sont essen­
tielles. L’accent est mis sur l’engagement de professionnels œcuméni­

1. Partenaires Nord et Sud 
Mission 21
Mission 21 – Œuvre de mission protestante  
de Bâle – est une communauté à l’échelle 
mondiale d’Eglises, d’œuvres missionnaires et 
d’organisations actives dans la coopération 
au développement. Mission 21 est née du re­
groupement de cinq œuvres de missions dis­
tinctes – associations de soutien – qui sont 
principalement enracinées en Suisse alle­
mande, en Allemagne, ainsi qu’en Alsace et 
en Autriche. Depuis 2004, en sont également 
membres les rassemblements continentaux 
constitués de partenaires africains, asiatiques 
et latino-américains. Des lignes directrices et 
des concepts pour les activités missionnaires 
et de développement sont élaborés en com­
mun. Mission 21 se situe comme une commu­
nauté internationale d’apprentissage, où sont 
partagées des expériences de vie et de foi, en 
vue de transformations faisant abstraction 
des barrières culturelles et religieuses.

ONGs avec des racines religieuses
Les partenaires Sud en Amérique latine sont 
diverses ONGs issues de mouvements reli­
gieux (en particulier de la théologie de la libé­
ration), qui s’engagent pour l’œcuménisme, la 
justice sociale et les droits humains. En Afri­
que et en Asie, les organisations concernées 
sont essentiellement des Eglises partenaires 
qui conduisent divers programmes de déve­

loppement et d’impulsion missionnaire, mais 
pour lesquelles le dialogue interreligieux, en 
particulier avec les musulmans, doit être fa­
vorisé. En outre, l’échange culturel et reli­
gieux est un élément fort, avant tout en Asie 
orientale.

Dans le cadre de ce programme de coopéra­
tion à long terme entre Eglises et organisa­
tions de trente pays, des programmes et pro­
jets de lutte contre la pauvreté, de promotion 
de la paix, de santé et prévention du SIDA 
sont mis en œuvre. Par ailleurs, des activités 
d’échanges théologiques et œcuméniques, de 
formation et de développement communau­
taire sont pratiquées grâce à la mise en réseau 
à un niveau inter-ecclésiastique. Dans ce ca­
dre, l’échange de personnes offre une fonction 
de passerelle entre cultures et Eglises: des 
compétences interculturelles et inter-religieu­
ses sont ainsi favorisées. De surcroît, d’am­
ples offres d’information et de formations 
sont offertes, au Nord comme au Sud. Avec 
son bulletin «Auftrag», Mission 21 offre une 
plate-forme aux voix d’autres continents.

2. Le partenariat 
Compréhension intégrale de l’œuvre 
missionnaire
Les relations aux Eglises du Sud en Afrique et 
en Asie remontent parfois à plus de cent ans: 
ce qui à l’origine était conçu comme la fonda­
tion d’Eglises et des œuvres missionnaires a 
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Synode missionnaire international et rassemblements continentaux
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ques du Nord dans des programmes et des 
projets des partenaires Sud sur les trois conti­
nents, avec accent sur le «capacity develop­
ment» et l’«empowerment». En 2005 ces enga­
gements concernaient 24 personnes envoyées, 
pour une durée moyenne de trois à cinq ans, 
dans les domaines de la lutte contre la pau­
vreté, santé, HIV/SIDA, formation, droits hu­
mains, promotion de la paix, formation théolo­
gique et développement communautaire.  

De la même manière, des représentants du 
Sud sont actifs en Suisse: à côté de deux em­
ployés permanents de Colombie et de Corée, 
quatre personnes d’Asie orientale ont séjour­
né en Suisse en 2006 avec des buts pastoraux, 
de même pour un professionnel africain du 
domaine de la formation. Ce potentiel Sud-
Nord doit encore être renforcé avec l’aide des 
Eglises cantonales. Au-delà de larges actions 
de sensibilisation, les représentants du Sud 
peuvent aussi soutenir les campagnes de re­
cherche de fonds. Dans le cadre du program­
me «Professional Exposure Program» (PEP), 
une offre de formation permanente de Mis­
sion 21, environ quinze professionnels s’enga­
gent annuellement pour six à douze mois. A 
cette occasion, ceux-ci approfondissent leurs 
capacités professionnelles et développent 
leurs compétences sociales, tout en appuyant 
un projet d’un partenaire Sud. Dans une cer­
taine mesure, on peut voir là également une 
prestation du Sud en faveur du Nord.

A côté de l’engagement de personnes du 
Nord comme du Sud, Mission 21 dispose d’un 
ample programme de formation incluant des 
voyages d’études et de rencontres. Mission 21  
réalise des voyages de rencontre vers des 
Eglises partenaires et des organisations reli­

gieuses pour des personnes engagées profes­
sionnellement ou sur une base privée. De tels 
voyages sont partie intégrante du concept de 
formation de Mission 21 et doivent contribuer 
à faire connaître au public des relations de 
partenariat historiquement consolidées. Les 
destinataires sont tout autant des adeptes du 
travail missionnaire, que des voix plus criti­
ques désireuses de se former une opinion sur 
le terrain. En outre, Mission 21 offre un large 
éventail de manifestations publiques, souvent 
mises en œuvre avec une participation active 
du Sud.

D’autres rencontres ont aussi lieu à l’occa­
sion des «Workcamps» annuels, internationaux 
et œcuméniques, qui sont autant d’opportu­
nités de vivre et de travailler en communauté 
avec des personnes du Sud. Finalement, men­
tionnons les ateliers internationaux sur des 
thèmes comme la globalisation (2005), le 
HIV/SIDA (2006) ou la religion pour la paix 
(2007). En tant que communauté ancrée au 
Sud et au Nord, Mission 21 est également ac­
tive dans les réseaux internationaux comme 
le Conseil Œcuménique des Eglises ou l’Al­
liance Reformée Mondiale.

Mission 21 documente régulièrement les 
différents événements communs, à consulter 
par exemple sur son site Internet. Dans cette 
même perspective, les archives photogra­
phiques, récemment accessibles au public et 
valorisées comme un site de recherche inter­
disciplinaire de Mission 21, acquièrent éga­
lement une signification internationale, en 
tant que contribution unique à la valorisation 
de 150 ans de mission et d’histoire sociale, et 
de mise en perspective des actuels partena­
riats au Sud. 

4. Dynamique
Echanger les expériences
Dans le cadre de Unité Mission 21 est la première et la seule des organi­
sations suisses d’échange de personnes dans la coopération internatio­
nale, qui s’attèle à une réalisation radicale du principe de codécision 
paritaire avec le Sud dans un cadre global. Pour autant, les défis sont à 
la hauteur de cette ambition, tant au niveau des structures que du 
contenu: la présidente du synode missionnaire, la Camerounaise Grace 
Eneme, y fait allusion en parlant d’«un encouragement malgré les ques­
tions et les soucis».

Cette mise en réseau, renforcée par des programmes internationaux, 
se manifeste par exemple en Afrique avec le projet «training-of-trainers» 
où, avant tout, des femmes (et à l’avenir des jeunes) échangent leurs 
expériences dans le domaine de la formation et mettent en valeur, à 
l’échelle africaine, tant les ressources humaines que matérielles. Un 
autre exemple est donné en Asie où un réseau de conseil pour migran­
tes de dimension continentale se met en place, dans les pays d’émigra­
tion (Indonésie, Philippines) comme dans les pays de destination (Corée 
du Sud, Taïwan, Hongkong).

Défis pour l’avenir
Albrecht Hieber, responsable du Département des relations interna­
tionales de Mission 21, esquisse trois défis principaux pour le futur: 
n	 Le synode missionnaire doit d’une part faire preuve de compétences 
orientatrices pour fixer les points forts programmatiques, d’autre part 
mettre à l’ordre du jour la continuité de contenus et de personnes. 
n	 Les mises en réseau Sud-Sud (comme «training for trainers» ou le ré­
seau de conseil pour migrantes) doivent être concrétisées, consolidées 
et multipliées. 
n	 Les échanges Sud-Nord-Sud, par exemple les ateliers thématiques 
internationaux, doivent être approfondis, à travers la valorisation des 
ressources mutuelles. 

Une compréhension mutuelle envers les contextes respectifs doit être 
l’objet d’une attention particulière: pour les associations de soutien 
européennes qui priorisent l’importance de l’échange de personnes vis-
à-vis, par exemple, des cofinancements de programme, plus prisés en 
Amérique latine. Au-delà, la structure commune Nord-Sud est un défi 
identitaire pour les acteurs Nord et Sud intégrés dans cet ensemble.
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Deux des trois hôpitaux nationaux (Paray, Roma et Seboche), avec 
lesquels un partenariat est établi de longue date et qui se sont adaptés 
au processus, sont aujourd’hui en excellente position. Une autre évolu­
tion positive réside dans le fait, qu’après des années de négociations, 
l’Etat s’engage à mieux soutenir les hôpitaux religieux du pays dans le 

1. Partenaires Nord et Sud
SolidarMed
Fondée en 1926 et issue originellement des 
œuvres missionnaires catholiques, SolidarMed 
est l’Organisation suisse pour la coopération 
au développement médicale avec l’Afrique. 
SolidarMed s’engage afin que des soins médi­
caux de bases et dignes soient accessibles à 
une plus grande partie possible des popula­
tions des régions pauvres d’Afrique. Solidar 
Med travaille essentiellement avec des organi­
sations partenaires locales et s’efforce à pro­
mouvoir la collaboration avec d’autres orga-
nisations, tant dans son travail à l’étranger 
qu’en Suisse.

Institutions du système de santé
Dans les années 1980, les hôpitaux religieux 
du Lesotho se sont retrouvés sous pression et 
ont souffert de problèmes de gestion. Les cau­
ses étaient multiples: les hôpitaux des églises 
étaient dispersés le long des pistes des cara­
vanes et non le long des nouveaux axes rou­
tiers. L’avantage géographique devenait ainsi 
caduque. Le gouvernement a développé ses 
propres hôpitaux (grâce à une économie favo­
rable) et généré une concurrence offrant des 
services plus avantageux. Au milieu des an­
nées ’80, SolidarMed a également participé 
pendant dix ans aux coûts de fonctionnement 
des hôpitaux. Alors que dans les débuts, qua­

tre hôpitaux accueillaient chacun deux voire 
trois médecins, il n’y a plus aujourd’hui que 
trois médecins et un conseiller technique en­
gagés sur le terrain avec SolidarMed. La co­
opération actuelle concerne trois hôpitaux, 
une école pour la formation du personnel soi­
gnant, de même que CHAL (Christian Health 
Association of Lesotho), l’organisation faîtière 
des hôpitaux religieux du Lesotho.

2. Le partenariat
Hôpitaux religieux
Le partenariat de SolidarMed avec les hôpi­
taux religieux au Lesotho remonte à l’époque 
de la Doctoresse Berta Hardegger. De 1926 à 
1966, SolidarMed n’avait pas encore d’engage­
ments propres au Lesotho, mais mettait à dis­
position des médecins pour des engagements 
dans les hôpitaux missionnaires. Dès les an­
nées ’70, au moment où l’aide publique suisse 
a afflué au Lesotho, plusieurs coopérants vo­
lontaires de SolidarMed ont été engagés dans 
le domaine hospitalier. Depuis la moitié des 
années ’90, seuls des engagements stratégi­
ques, s’inscrivant dans un «business-plan» éla­
boré par les hôpitaux, sont financés. La coopé­
ration de SolidarMed se concentre depuis sur 
le développement institutionnel des partenai­
res. Cette évolution vers un certain condition­
nement de l’aide, bien qu’initialement difficile, 
s’est finalement avérée positive.
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Le Lesotho en bref

Le Lesotho, anciennement 
Basutoland, est une mo-
narchie parlementaire du 
sud de l’Afrique. Ce royaume 
montagneux est une des  
rares nations africaines  
ethniquement homogènes, 
bénéficiant d’une unité de 
culture, de tradition et 
d’identité. Les 2 millions 
d’habitants du pays  
(30 350 km2) sont presque 
complètement (environ 
99 %) rattachés au Basotho, 
peuple Bantu du Sud,  
lequel a rassemblé plusieurs 
clans individuels, sous 
l’autorité du chef Moshoe
shoe I. D’autres groupes 
comme les Zoulous, Xhosa, 
Européens et Asiatiques  
représentent de petites mi-
norités ethniques. A cause 
des caractéristiques géogra-
phiques, la population est 
particulièrement mal répartie 
dans le territoire national. 
70 % des habitants vivent 
dans la partie basse occiden
tale, de préférence dans les 
vallées fluviales. C’est là  
que se trouve également la 
zone restreinte de terres  
fertiles du pays. L’agglomé-
ration la plus importante  
est la capitale Maseru et ses 
proches environs.

ness-plan», qui a été appliqué avec succès au Lesotho, est maintenant en 
application dans d’autres pays, par exemple en Tanzanie.

4. Dynamique
Intégration des hôpitaux dans le secteur public
Le gouvernement s’efforce d’intégrer les hôpitaux religieux dans le sec­
teur public, dans l’optique d’une amélioration du système de santé au 
Lesotho. Les hôpitaux reçoivent – liés  à un contrat de prestations – des 
moyens de fonctionnement. Cependant, actuellement, la confiance en­
vers l’Etat est encore déficiente pour ce qui est de transférer réellement 
les montants promis. Malgré la disponibilité de ces moyens, les verse­
ments se font encore de manière irrégulière. L’objectif de SolidarMed est 
d’obtenir une bonne intégration des hôpitaux dans le secteur public. 
C’est pourquoi une valeur particulière est accordée au développement 
institutionnel. Comme les nouveaux contrats de prestations ne sont pas 
encore en vigueur, il faudra au moins deux ans avant que les premiers 
résultats de cette nouvelle forme de fonctionnement puissent être éva­
lués.

Depuis 2005 SolidarMed soutient ses hôpitaux partenaires dans le 
cadre de son programme ART (thérapie du SIDA avec anti-rétroviraux), 
dans le conseil, le traitement et les soins de malades atteints du SIDA. 
Pour soulager les hôpitaux et pour le bien des patients, le traitement et 
les soins des malades à leur domicile dans la périphérie sont favorisés.

cadre d’un contrat à long terme. Il a l’inten­
tion de dédommager correctement ces hôpi­
taux, qui assurent environ la moitié de la cou­
verture de santé du Lesotho. Dans le cadre du 
programme de santé du gouvernement, l’Etat 
assure le financement des salaires des em­
ployés des hôpitaux religieux.

Dans cette perspective, le gouvernement 
définit des standards de qualité que les hôpi­
taux doivent remplir. Sur cette base, l’Etat a 
récemment confié des contrats de prestations 
aux hôpitaux. Pour les hôpitaux partenaires 
de SolidarMed, ces éléments représentent une 
très bonne situation de départ. SolidarMed 
appuie ses partenaires hospitaliers dans l’ob­
tention des standards de qualité définis par le 
gouvernement.

Actuellement, les problèmes résident au 
niveau de la direction stratégique des hôpi­
taux (conseils d’administration), lesquels n’of­
frent souvent pas les compétences profession­
nelles nécessaires. Avec pour conséquence 
une confiance encore parfois déficiente dans 
les nouvelles structures.

3. Activités et résultats 
Organisation faîtière CHAL 	
(Christian Health Association of Lesotho)
Les hôpitaux religieux du Lesotho sont réunis 
dans une organisation faîtière (CHAL). Depuis 
1997, un conseiller technique de SolidarMed 
appuie les quinze personnes engagées par 

cette organisation, laquelle fournit avant tout 
des prestations aux hôpitaux membres. Le 
conseiller technique travaille aujourd’hui 
dans les bureaux de CHAL et soutient l’orga­
nisation, qui est à l’heure actuelle l’interlocu­
teur officiel du gouvernement pour la coopé­
ration avec les prestataires religieux du 
système de santé. Au Lesotho, SolidarMed 
n’agit pas directement avec le gouvernement 
mais offre ses apports via CHAL. Bien que 
CHAL soit l’organisation faîtière des hôpitaux 
ecclésiastiques, chaque hôpital a son dévelop­
pement propre, lequel est difficilement in­
fluençable de l’extérieur. On touche ici aux 
limites évidentes de cette coopération.  

Les effets des engagements de SolidarMed 
peuvent être quantifiés dans la mesure où les 
hôpitaux atteignent les standards fixés par le 
gouvernement. Les éléments clefs sont le dé­
veloppement de l’organisation et des ressour­
ces humaines, ainsi que l’amélioration de l’in­
frastructure. Le concept d’un développement 
institutionnel par l’introduction d’un «busi­
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